
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE973

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Sur la scolarisation des enfants en situation de handicap
Question écrite n° 973

Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de
l'autonomie et de l'égalité entre les femmes et les hommes, chargée des personnes en situation de handicap,
sur la scolarisation des enfants en situation de handicap. Les moyens octroyés aux instituts médico-éducatifs
(IME) et aux accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), qui permettent à ces enfants
d'accéder à l'école dite « ordinaire », sont insuffisants pour garantir leur bonne scolarisation. D'un côté, les IME
(qui accueillent des enfants et des adolescents en situation de handicap intellectuel, cognitif ou de polyhandicap)
connaissent depuis de nombreuses années d'importantes difficultés, en raison d'un manque chronique de
moyens humains et financiers. Le nombre d'enseignants spécialisés formés dans ces structures est insuffisant
pour offrir à l'ensemble des élèves qui s'y trouvent la totalité des heures de scolarisation auxquelles ils ont droit.
Par ailleurs et notamment depuis la loi de 2005 sur l'école inclusive et la volonté de généraliser progressivement
la présence des élèves en situation de handicap à l'école traditionnelle, le manque de places disponibles au sein
de ces établissements spécialisés est dramatique : les délais d'admission s'étendent parfois sur plusieurs
années ! Ces décisions politiques sans mise en place des moyens budgétaires nécessaires en face, conduisent
à de graves conséquences sur le parcours de scolarisation de dizaine de milliers d'enfants en France. De l'autre
côté, l'école dite « ordinaire » n'est pas en capacité d'offrir aux enfants en situation de handicap des modalités
de scolarisation adaptées à leurs besoins. En cause, la pénurie d'AESH qui se chiffre à plusieurs dizaines de
milliers, en raison de conditions de travail désastreuses, d'un manque de reconnaissance de leur statut et de
revenus très faibles (en moyenne 800 euros par mois pour un AESH). Par ailleurs, les AESH ne bénéficient pas
d'une formation adaptée (seulement 60 heures théoriques) et l'accessibilité des infrastructures à l'école ne sont
pas toujours pensées pour ces enfants. La conséquence est simple : des dizaines de milliers d'enfants en
situation de handicap ne sont pas accompagnés et sont livrés à eux-mêmes ! Ces problèmes rejaillissent sur les
enseignants, qui sont parfois obligés d'intervenir et de pratiquer des actes de soin ou d'accompagnement en cas
de crise, mettant en danger l'enfant en situation de handicap mais également les autres élèves de la classe,
puisqu'ils ne sont pas formés à avoir les bons gestes. Enfin, la solution proposée de créer des pôles inclusifs
d'accompagnement localisés (PIAL), avec comme stratégie de rationaliser les moyens et de « gagner en
efficacité », en « distribuant » le temps de travail des AESH entre plusieurs établissements et élèves crée des
conditions de travail effroyables, accélérant le nombre de professionnels qui quittent ce métier. Ce système
oblige en effet les AESH à effectuer des déplacements réguliers entre plusieurs zones, ce qui vient alourdir
considérablement leur charge de travail (notamment en milieu rural), ce temps de déplacement n'étant pas pris
en compte dans le temps de travail tout en assurant un encadrement des enfants médiocre. Les PIAL ont été
mis en place pour essayer de trouver une solution au manque d'AESH, mais ne peuvent représenter une
solution pérenne. Aussi, il souhaite donc connaître les mesures qu'elle entend mettre en œuvre pour pallier au
manque de places en IME, remédier au manque d'enseignants dans ces structures, augmenter le nombre
d'AESH et améliorer leurs conditions de travail, de rémunération et de formation, afin d'assurer le
développement d'une école réellement inclusive.
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Texte de la réponse

Pour ce qui est des places en Instituts médico-éducatifs (IME), le Président de la République a annoncé la
création de 50 000 nouvelles solutions à destination des personnes en situation de handicap à l'horizon 2030.
Cette mesure vise à proposer à chaque personne en situation de handicap une réponse adaptée à sa situation,
considérant ses besoins et attentes. Fort de cet engagement, le ministère des solidarités et des familles a
décliné cette mesure avec une attention toute particulière pour les territoires les moins dotés en termes de
solutions, dans une logique d'équité territoriale tant sur le territoire métropolitain qu'en Outre-mer. La circulaire
DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 relative à la mise en œuvre du plan de création
de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l'offre médico-sociale à destination des personnes en
situation de handicap 2024-2030, issue de la conférence nationale du handicap 2023, précise les modalités de
mise en œuvre de ce plan. Doté de 1,5 milliard d'euros financés par la caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie, ce plan constitue un effort inédit de la Nation en direction de ce public afin de permettre à chaque
personne de réaliser son projet de vie. Ces crédits visent à faire émerger de nouvelles solutions modulaires et
tournées vers le milieu ordinaire, pour accélérer la transformation des établissements et services et passer d'une
logique de places à une logique de plateformes de services coordonnés avec la personne en situation de
handicap. Les agences régionales de santé réaliseront des diagnostics territoriaux en lien étroit avec l'ensemble
des parties prenantes, et notamment les associations représentant les personnes ainsi que les départements,
chefs de file de l'action sociale sur leur territoire. A partir des besoins identifiés dans les territoires avec
l'ensemble des acteurs concernés, seront établies des programmations pluriannuelles des solutions à
développer dans les territoires. Les IME bénéficieront ainsi de créations de places visant à réduire les listes
d'attente et améliorer l'offre de manière globale. Afin de suivre ce plan, un suivi national sera assuré par la
ministre déléguée chargée de l'autonomie et du handicap dans le cadre d'un comité de pilotage national de la
transformation de l'offre réuni tous les six mois. L'enjeu est de rendre les savoirs et les apprentissages
accessibles à tous les élèves et de les accompagner tout au long de leur parcours scolaire. Le rôle des
Accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH) est majeur. À la rentrée 2024, 519 000 élèves en
situation de handicap sont scolarisés en milieu ordinaire, soit une augmentation de 8,1 % par rapport à 2023.
Parmi eux, 332 742 élèves sont notifiés pour un accompagnement humain, soit 9,3 % de plus que l'an dernier à
la même période. Au niveau national, 15 000 postes d'AESH ont été créés en quatre ans, dont 3 000 à la
rentrée 2024. En cohérence avec la priorité donnée à l'inclusion scolaire, le ministère a engagé en
septembre 2023 une nouvelle marche de revalorisation des AESH (+ 240 millions d'euros en année pleine). Au
total, entre juin 2023 et janvier 2024, la rémunération des AESH a progressé en moyenne de 13 % sous l'effet
de la revalorisation de leur grille indiciaire ; la création d'une indemnité de fonction d'un montant de 1 529 euros
bruts annuels ; le relèvement de 10 % de l'indemnité de fonction des AESH référents ; la revalorisation de la
valeur du point d'indice au 1er juillet 2023 et l'octroi de 5 points d'indice majoré au 1er janvier 2024. À la rentrée
2024, près de 65 % des AESH bénéficiaient d'un contrat de travail à durée indéterminée. Enfin, les AESH
bénéficient de temps de formation initiale et continue. Une formation obligatoire de 60 heures dès le début de
leur contrat est mise en place afin de garantir une meilleure qualité de scolarisation des élèves. Des formations
inscrites aux plans départementaux et académiques de formation sont proposées sur l'ensemble des territoires,
et les AESH peuvent également participer à des modules de formation d'initiative nationale, spécifiques à leur
métier ou communs avec les professeurs. Enfin, les pôles d'appui à la scolarité remplaceront progressivement
les pôles inclusifs d'accompagnement localisés, afin d'apporter une réponse de premier niveau aux besoins des
élèves. Par ailleurs, pour assurer l'apprentissage des 67 000 élèves qui sont scolarisés au sein des
établissements médico-sociaux, l'éducation nationale met à disposition du secteur médico-social chaque année
plus de 7 500 équivalents temps plein de professeurs.
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